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LES CAHIERS PRIMAIRES 

DE DOLÉANCES 

DU TIERS ÉTAT DE SAULIEL' 

EN BOURGOGNE. 



Le 6 décembre 1576, dans la grand' salle du cliâieau de Blois, lorsque 
Henri III présida la séance d'onverlure (les EleU Gënëraux , toute l'assem- 
blée se leva, les ecclésiasliques eL les nobles la iile découverte, et ceux du 
tiers étal ud genou en terre, jiiHjii'i ce que le roi et les reines se Turenl 
assis ''>. 

Le 17 janvier 1577. & la séance royale, après que l'archevfque de Lyon, 
Pierre d'Espinac, el l'orateur de la noblesse, Claude de Baufremont '"', 
eurent prononcé de courtes harangues, chaque ordre se levant et se dé- 
cou\Tant, puis s'asseyent sur un signe du roi et son orateur resUnt setH 
debout, selon le cérémonial, le porte-parole du tiers étal, Pierre I-e Tour- 
neur, dit Versoris, avocat ci'ièbre au Parlement de Paris, s'avança à son 
tour. Selon l'usage, il devait faire le geste de plier le genou sur un coussin 
de vdours qu'un page jetait devant lui et se relever sur l'ordre du roi. 
Henri III resta muet et impassible, Versoris parla deui heures k genoux, 
au milieu de ses collègues debout, découverts, humiliés et frémissants. 

Ces maladresses de l'impertinence rojale furent dépassées trente-sept 
ans i)lus tard par dea manifestations d'autant plus graves qu'elles étaient 
spontanées et corporatives. 

Aux Ëtatsde Paris de 161 â, il n'est sorte d'avanies que les ministres et 
les gentilshommes ne fissent wix députés du tiers, presque tous pourvut 
d'offices de magistrature et de finance'''. Le chancelier, Sillery, ne les sa- 
fuait mime pas, on exigeait qu'ils ne parlassent qa'k deux genoux devant 
le roi , et les pages et les laquais d'Épemon s'amusaient k déchirer de leurt 
éperons les robes des conseillers'''. Jean Savaron, député de fa sënëchans- 
sée de Clermonlen Auvergne, poussé à bout, déclara qu'il viendrait peut- 

(" Ordr* quijut l<nu aux E$laU dé Blci'i, Paris, Robert LiMtomii, 1077. 

"' Baron de Seneeej, député de Chaton- a iip- Saine. 

"' Rtciuit d*t Elatê, par Floriniond Ripi«, député du liera (imprimé en i65i 
r( reproduit en 17S9 dans les collections du libraire Buisson, t. \VI el XVII). 

■•) Vmr ip» récits d'Henri Ha»tih ( Uùl«irf dt Franer, XI , Bn ) --l de G. Picnt 
{ Hitt-ire lin F.liH*-G'nfraH.T , 111.3^8). 
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être UQ temps où le peuple ne pouvant phu porUr le bàl le jetermt à terre, 
et le président de Meames, députe de Paris, avait ajouté que la Franceélait 
)a mère commune des trois ordres, que TEglise était rainée, la noblesse 
puînée et le tiers état le cadet et dernier, maie qu'il te reneoniroit quetqueJoU 
auxfamiUtt qw telt eadelt reletiùient let maUone que la ainét avoieitt rtùnètt. 
La noblesse s'emporta snr cet excès d'audace , !<e plaignit au roi et l'an put 
craindre les pires violences. 

Queii sont les ^ns qui osent m comparar i. noust s'écriait dei'int )p roi Senniv 
rey, président de l« noblesse. C'est ce tiers élat qui se borne i jouir des commo- 
dités que U ptii lui apporte ^ce i nous. C'est cet ordre qni tient le dernier 
rang en celte assemtilée. ordre ccmposë du peuple dea villes et de ts eampcgne, 
ces derniers tous hommagiers et justiciables den deji premieri ordres, ceux de* 
viJlMnegonlqoedcs boorgNns, marchands, artisans cl quelques ofTiclers. 

En qudie misérable condition somnies-noDS donc tombci s'ils oublienl ainsi 
leurs deroint 

Il ne peut y avoir de fraternité entra la noblesse et le tiers, nous ne voulons pas 
que des enfants de cordonnier» et de Mveliers nuits appellent frères, car il y a 
même diCTérence entre nous et le tiers qu'entre le mtllfe et le valet. 

Cent Boixanle-quinEe ans plus lard, les rAtcs étaient changés . et nous 
allons voir ce qu'écrivaient direclement eu roi , en 1 769 , les représentants 
d'un groupe de ce tiers état perdus dans une obscure petite ville de Bour- 
gogne. 

Si l'on en jii({e par les récits du temps, la noblesse avait les mentes 
dédains que cinq ^néralions plus tôt pour ces boingeois chez lesquels 
cependant elle n'avait cessé de se recruter, et le tiers soulTrait plus vtve- 
me:it encore de mille petits chocs qu'autrefois il n'aurait pas sentis. Quand 
on se sait citoyen, on s'irrile d'être Iraitj^en sujet: et nui n'accepte d'être 
rinférieur de celui dont il se croit l'^l''*. 

Depuis plusieurs siècles, c'est le tiers qni fail la besogne, dans l't^ise, 
dans le Parlement, dans les chaq^ publiques, dans le» nmbassadM, et 
même dans l'armée ; quoi d'étonnant à ce qu'il di^ide un jour qu'il est la 
nation I 

Dès les premiers jours de 1788, les assemblées provinciales demandent 
aux habitants et aux syndics de chaque paroisse une enquête locale ; le pro- 
cureur qui tient la plume nomme et désigne du doigt chaque privil^é, 
cnlique son genre de vie hors du pays, évalue sa fortune, calcide le tort 
que ses privilèges et ses immunités font au village, invective contre les 
impALi et les commis. Toute l'année se passe en agitations et en conlro- 
verses; en aodt, décision royale pour convoquer les Etats Généraux; en oc- 
tobre, convocation des notables; en décembre, appel du roi aux doléances 

'" T»1^E. K'narirn i-ègimr, f éd., tH-Jlf, h\',. 
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de tonn : S. M., dit le r^lement, a, désire que des fi\ti<éniitéi de son 
royaume et des habitations les moins connues, chacun fât assuré de rairr 
parvenir jusqu'à elle fes vceux et ses réclamations. 

1*8 esprit» étaient prêts, il était facile de mettre par éoit requi remuait 
les cerveaux, ce qui agitait les cceui'S. 

C'est ce qui donne leur intérêt historique et social aux cahiers prîmuires. 
rédigés sous l'inspiration du moment, sous l'impression des ahus dont on 
souf&ait le plus, qu'on n'apercevait plus un ii un, mais accumulés, entiis- 
séff , et paraissant d'autant plus lourds. Malheureusement , la plupart de ces 
csb!ers'''sont perdus et ces doléances se sont évanouies, à part celles qu'on 
prit la précaution de rédiger devant notaire ou de ti-anscrire sur les 
r^ûlresde délibérations de la commune'". 

Dans l'arrondissement de Seriiur (CAte-d'Or), la Société des sciences 
historiques et naturelles de l'Auxois a pris l'initiative de rechercher ces do- 
cuments, aidée en cela par la bonne grâce de l'administration' ', alin de 
sauver de l'oubli ce qui pouvnit encoie en être conservé. Elle m'a cnniié 
l'honorable mission de rédiger cette enquête, et c'est le devoir dont je 
m'acquitte aujouid'bui , pour faire suite à la communication que j'ai faite 
i laSeciion au Congrès de Parie, à la Sorbonne, en igoo. 

Sur les t3g paroisses de l'Auxois ayant fourni autant de cahiers pri- 
maires, 3 seulement ont été retrouvés : ceux de Saict-Benry et de Vic-de- 
Chessenay, dont j'ai parlé l'année dernière, celui de Saulieu dont je donne 
ici le texte. 

Celte pei-te est déplorable; malgré nuti'e déception, malgré les aveux 
officiels, nous ne désespérons pas cepeixlont rie retrouver dans les familles 
ou dans les ai^hives, mëi» à d'autre» piècet nptt inventoriée», quelques-uns 
de ces cahiers. Il en ressort pour nous tous ta nécessité de pourvoir avec 
plus de sollicitude que jamais à la coiisei'vation des archives et de réunir, 
pour lea di^pouiUer et les cia-ser, tant de vieux papiers qu'on croit inutiles et 
qui sont rongés par les ral'< dans les greniers de nos villes et de nos vil- 
lages. 

Un seul maire a su retrouver le cahier primaire de sa commune'*', 
celui de Saulieu. 

li> (^hier primaire de II paraisse rurale de Saint-Beurj, en Auxois, publié par 
M. Dt SiiST-GiMis en igoo. 

'*' Cabieni primairea de la paroirae rurale de Vic-de-Cbanenay. en Auxota, el 
An la vilte de Saulieu, publiés par M, di Saikt-Griis en igoo et en 1901. 

'" Et particulièreoient de H. La Flite, sous-préfet de Semur, qui a pns kAb 
(te rédamer aux mûres la rommiinicalion des documenli de l'espèu et de 
surveiller leur cenlralisalion momenlanée dans les bureaux de U lous-préfoc- 
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La petite ville <le Saulieu (4,aoo babttanls, marchés c<StèbreR), sur tes 
limites il» Morvan, fut avec la ville de Monlbard la rivak de Semur sous 
l'ancien régime. Elle resla toiijouré nn centre il'Bctivilé et d'opposition. En 
1 789 , elle témoigna dans ses remontrances plus de hardiesse et de préci- 
sion que n'importe quel autre groupe de l'Aïuois et même de la province 
de Boulogne. 

A la suite de l'assemblée des Notables, en décembre 1768, le conseil 
de ville avait délibéré de réduire ses doléances à la question du râle du 
tiers état dans les futurs États Généraux, par le moliT que les détails se- 
raient débattus par lui et que l'essentiel n'était plus de discuter des réformes 
partielles, mais d'imposer le principe qui serait la clef de tout. Trois avocats 
de la ville furent chargés de la rédaction et letejite, approuvé par le corps 
de ville le S janvier 1789. fut successivement communiqué aux différents 
groupes corporatifs qui dédarèrent y sdiiérer. 

Le 9 janvier, les échevins Beurton et Digoy, en l'absence du maire, sur 
la réquisition de JeanLaurcau, procureur syndic, décidèrent que le corps de 
vdle serait convoqué pour le lendemain, a titre extraordinaire, afm d'ap- 
prouver et de signer la requête ou roi , puis de la présenter à la signature 
des syndics des différentes colorations, qui d'ailleurseu connaissaient déjà 
le contenu , puis de choisir les moyens les plus pi-ompts de la faire lemettre. 

Il y a m'genre , disait en terminant le syndic Laureau ; la plupart des mu- 
nicipalités de la province s'euipressent de manifester ce qu'elles entendent 
par les droîtadela nation, et il importe que cette ville réclame k temps les 
droits du peuple'''. 

Le samedi lu janvier 17811,1e maire, Nicolas Peurhut, ouvre la séance 
par ce discours : 

MltSIEDM, 

Vous n'ignorei pas que nuus tuuchons a Ttlpoque la plus intéressante de l'his- 
toire du la France. Vous savui que l'assemblée des Etats (idnéraui va b'entot dé- 
rider du sort des trois ordres, et tous ■'Us p^éLri's de celle idée que les droits 
du linrs état y iieraienl essi-ulii Hcment compromis s'il ne a'y trouvait pas conve- 
nablement représenté. 

Il est géniiraiement reconnu. Messieurs, que rel ordre qui cumprend een\ 
presque l« nation entière, n'aurait aui Étuis Géucraui qu'une représentation 
purement illusoire si ses députés n'étaient pas élus librement par leurs pairs et 
parmi leurs pairs ; s'ils n'étlient paa en nombre ait moins égal i ceux du clergé 
et de la noblesse réunis, et si les sulTrages n'étaient pas pris et comptés par télé. 

C'est, Hessieum, ce que vous avei déjà vu dans les délibérations et autres 

<*' Le leite de ces délittération^ et de ces discours est écrit sur un r^islre 
in-folio reHé de s3t feuillets, coté par le lieutenant ^néral de police, maire de 
Saulieu, Nicolas Feucbot, le 36 juillet 178!), pour ^rvir aiu actes de l'admi- 
nislration publique ; i5i feuitlels restent <>n bUiir. 
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pièce» imprimées qui nom ont élé admaëes par diBcreatet muiriciptlités du 
njaumc, nolamment par celle de Dijnn. C'est ce qui w trouve bien établi daiu 
un projFt de requête au roi dont nous sommes redevables k l'ordre des avocats 
de celLe ville et auquel tes corporatiuoa de nos concitoyens du tiers état ont 
domié leur ailhéslon pour servir de cahier. Tous ces droits conGrmenl le» judi- 
cieuses refleiions que vous avei déjà faites sur cette matière ; ils développent 
arec autant de force que de sagacité tous les moyens du tiers état et présentent 
le VISU le pins légitime que cet ardre ait pu jamais former. 

J'estime, Messieurs, que nous ne devons pas hésiter d'y adhérer. Il ne peut 
déplaire au monarque juste et bienfaifant à qui il est «dressé. 

Le prociireur syndic Jean Latireau requiert que, ta matière mise en dé- 
libëratioQ, ilsoîl décide : d'approuver la requête rédige pour la ville par 
les avocats, la faire imprimer, l'adresser incotitioent à M'' le prince de 
Coudé, gouverneur de Bourgogne, à M** le Garde des sceaux, à H'' le Di- 
recteur des linances , a M'' de Villedcui) , ministre et secrétaire d'Etol , ayant 
le département de la province de Bourgogne, et k M*" l'Intendant, avec 
supplication de la mettre sous les yeux de S. M. et d'appuyer leur demande 
de leur puissante protection. 

Claude Beurton, procureur, premier échevin, appuie la proposition et 
s'expiime en ces termes : 



De tous les maux qui nou» ont aUligës jusqu'i ce moment, il n'en est aucun 
dont nous ne devions perdre le souvenir. 

Ce vaste nivaume va se régénérer. Les Etati tJénéraui, dont la convocation 
est prochaine, seront une époque immortelle de la btenfaisanre du roi, de son 
amour pour «es peu|Jes et de la gloire dit Irdne. 

Le tiers état, qui compose la majeure partie de la nation, obtiendra bientôt 
la jiùtice qui lui est due. 

L'égalité dans la répartition des charges publiques sera irrévocablement éta- 
blie, M proporfion iJat Iroi'i ordrtt , chacun d'eui rt cAocun <U buri meabrri se 
plaira i concourir au paiement diis subsides pour subvenir aux besoins pt prou- 
ver la prospérité de l'État. 

Tous, enfanta d'un père respecté, montreront à l'enii le double sentiment 
d'attacbement et de reconnaisaanu envera un monarque qui ne vaut et ne con- 
naît que le bien. 

Le succès est certain si, comme j'ai Ueu de l'espérer, le tiers état obtient une 
influence numérique égale è celle du clergé et de la noblesse dans l'assemblée 
nationale qui se prépare. 

Je ii'ajouto pas, Messieurs, et si les sufl'rages !<e comptent par tête. C'est la 
conséquence nécessaire de l'admission de l'égalité de l'indueiice. 

L'ordre des avocats de cetl« ville a fait remettre i la municipalité, par trois 
de ses députés, un projet de requête an roi pour l'intérêt du tiers état. Nous 
devons, Mos.iîeurs, et tous nos concitoyens doivent à cet ordre de* remerciement» 
proportionnés à l'anlrur do son lèle pour le bien public et à l'énFiTiic ovcr l.i- 
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etitrepreiiitni pn d'y ■jouter niH 

Je me borm 1 dédarer que j'adhère h «on eonteiia el comme il ne piratt pai 
douteux qu'elle MÎI eonfonne bu vœu géndral. il est convenable de receioiT 
l'adhéion des différentes corporations qui pourront k pi^*entcr pour la donner. 

— Sur qugi, vn l'aiTét du Conseil d'I'.Ut du 5 juillet 1788 concernant 
la coavocatioa des ÉUts Généraux, ensemble les ddibérations qui nous ont 
élé adrosséea par différeutes municipalités du royaume et Dotammenl celles 
des principales vilies de cetle province, le projet rédigé par l'ordre des 
avocats de cette ville et l'adhésion des difTérenles corporations; 

La madèro mise en dâibéralioD et les opinions prises; 

La Chambre municipale, considérant que le tiers dtat, qui comjiread 
plus des 9g/3o de la Nation, ne pourrait avoir aucune influence aux 
Elals Généraux s'il n'y était représenté par des députés capables, par leui' 
nombre et leur qualité, de cou tie-be lancer les vœux et les prétentions des 
deux ordres privil^és, a imanimemenl délibéré et arrêté qu'elle doit se 
hâter d'unir ses réclamations a celles que l'ordre du tiers état a portées de 
toutes parts aux pieds du tr6n« et que, dans le cahier sous forme de 
requête auquel elle adhère, elle décide de réclamer par ses conclusions for- 
melles : 

I* Qiu It lieri état lera rtprétenti aux Etait Ginirmix par da dèpvtn M nombre 
ou mail» égal à celui dtt Jèpuîéi du elerg» et et la nobltue rAinù , efuj par Bail- 
liap ti Sénéehaïuiét ; 

3* Qut Ut dipuUt du tien état ttnint dioiêii librement, par levrt paiti et parmi 
Uurtpain, au lerutîn, dtfapon à ci qu'ilt n* ptuuml e'ir» tlui nipaimi lei noMn, 
ni purmi 1« anoblit, ni parmi Ut fet-mitrt , ngrntt ou recrveart lUi itigneitit teeli- 
tiattiqutt ou laici ; 

3° Qu'ilt voterant par ttte, et uurant eateaMe égaiilè di tujfragu A tau» In dé- 
puta da deux aatrtt oriret ; 

k' Que chatfue âittriel tera admit à noiamer un naml/rt lU diputtt propm-tiaiinè 
i la riehêtu ttila populelioa dt ton lariteire; 

5* Qut , dam U eai où S. M. jugerait à prnpat de convoquer let Etait du duebé 
d» Bourgogne , avant VanemiÀée giniraU de la Nalùm, le lien état j| irrait appelé 
et T^riunti dt la maniirt tt dont la forme tolliâtie k l'égard dtt Etatt ginémur. 

Arrêté que la délibération, la requête et les actes d'adhésion seront im- 
primés et adressés li qui de droit. 

Arrêté que des exemplaires eu seront dialiibués tant aux municipalités 
de la province qu'à celles qui ont envoyé leurs propres décisions à la ville 
de Saulieu. 

Arrêté que le tout sera transcrit au registre pour y recourir en cas de 
besoin et y demeurer in memoriam. 

El B l'instint se wnt ]^-ésenlés MM. Morrau, Bnnnel l 'aîné cl l-cmpe- 
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reiir, députés de MM. les ovoeatt, lesqodt désiraient connatire le réiuhst 
de la délibération. 

La Compagnie ayant permis de les introduire, leur a feit donner lec- 
ture de ce qui est écrit ci-dessus, les a pries d'assurer leur ordre qu'elle 
demeurait reconnaissaule de leur zèle, et aussiUJt ils ont signé au regislre 
avec les oJHciers municipaux et le secrétaire ordinaire de l'HAtel de ville : 

MoauDi BoMNBT l'atné; Limpiriob; Pbdcbot, lieutenant 
général ; Bedhtoh , premier échevin ; Dioor, deuxième 
écbevin; LiDituo, syndic; Lidbud, secrétaire. 

Le cahier primaire du tiers état de Saulieu, rédnit k sa forme concrète 
b plus expressive, formulait ce qui était devenu, après le voeu dont les 
Dauphinois avaient pris l'initiative, le mot d'ordre de tous les hommes sen- 
sés, même parmi les plus infatués du cierge et de la noblesse : Rendre 
ftwf £» ci'iojeru éffmtx devant timpôl, renultre aux dipiaét le eontrile des 
Jmantei. 

Par l'abolitioa des privil^es en matière lîscde, la charge du paysan 
était diminuée des deux tiers, ce qui, avec le remaniement des aides, des 
gabelles et du contrAle, changeait son état économique du tout au tout et 
permellait le rachat, à de courtes échéances, de ce qui restait des servi- 
tudes foncières et féodales, 

A l'appui du cahier, les chefs de la boni^^isie à Saulieu crûrent décent 
(le mot leur appartient) d'écrire au roi, pensant qu'il avait te loisir et le 
goût de lire les milliers de requêtes et de mémoires que les courriers de la 
poste apportaient chaque jour dans les bureaux de la chancellerie à Ver- 
sailles. 



Noua m vcnoii't pu aux piwls du trAne (lllif[er votre cour pslemct p<r le 
deuil tics miui <{ui accablant votre peuple depuii li loo^tempa. L'eicàs de ces 
iniui ett Mir le poiat d'opérer le plus ([rind bien : la resserrement des nieads 
■acres de l'amour mutuel du souverain et des suj«ls. 

Oui, Sire, le peuple courbé, anéanti sous le poids de la misère produite par 
l'énormité des imp6ts trop ioégilemeot répartis, rejette loin de lui le SDuvenir 
de >«* iafortuties. Il ett usure d'un avenir meilleur, puisque V. H. désire en- 
tendre la Nation dons une assembla ^nérale et dépendre elle-ménw dans l'eii- 
men des moyens propres i régénérer l'ordre. 

Ln lier* état de votre ville de Saulieu espère participer à cette grande opéra- 
tion. Cette tille appartient à la province de Bourgi^oe, première pairie du 
royaume, qui s'est sîgniléa dans tous tes temps par son libre amour pour ses 

Miii!> II' rierfi' cl U nnliInsM* vnudmirnl 5'arroj^ le droit innui de Ai^xAvr du 
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Mrl ilu tien étil; ils Toudraieal en bire un élre passif, dJMni mieni, iii vou- 
draJeat qu'il n'eiisldt que pour supporter Utat le faix des charges pubjiquei. 

Les deux première ordres mérileal des distinctions que noua ne leur refusons 
pu; mais ces disliactions , pur effet de la politique, ne sont pas à considérer, ne 
peuvent compter dès qu'il est question des affaires ronimunes. Comme nous, ils 
sont sujets du mime maître, dans le cœurduquet nous sommes tous égaui ; comme 
nous, ils doivent contribuer au payement des subsides que les besoins de la pairie 
exigent ; s'y refuser, ou seulement chercher i s'y soustraire, serait contrevenir au 
contrat social qui lie les uns et les autres d'une manière également inviolable- 
Sire, le ^ers étst de taules les provinces de votr« royaume a toujours fourni 
ani subsides, sans se plaindre jusqu'i présent, el il ne l'a pas pu faire sans être 
obligé de prendre beaucoup sur sa propre subsistance. C'a été pour son attache- 
ment an trâne, une jouissance, unn gloire dont tous les Français doivent élre 
jaloux. Noos le disons avec des sentiments qu'un bon roi inspire, nous regrettons 
sincèrement que l'épuisement de nos facultés et de vot ressources nous ail réduits 
é la nécessité de réclamer contre les deux autres ordres la justice qui nous est due. 
Pour l'oblenir de V. M. dans l'aisembiée Dationalr, il importe que le tiers état y 
soit représenté par un nombre ite députés au moins égal à ceui des deui autres 
ordres réunis, dont l'intérêt est le même. 

Il doit être entendu. Il a le droit do prétendre à cet honneur, la nature le lui 
confère. Pourquoi le tiers état, qui comprend à peu près tingt-quatre portions 
de vingt-cinq, serait-il exclu de l'assemblée où il sera question de l'intérêt génératî 
Pourquoi ne serait-il pas honoré du droit el de l'avantage de coopérer au bien 
publicT Pourquoi, enfin, laisscrail-it la direction de ses droits particuliers a ni 
deux premiers ordres! Ne serait-il pos trop à craindre que ceui-ri, accoutumés à 
l'eicmption quasi complète des subsides, pensassent que le tiers état seul doive 
continuer à porter ce jougî 

Le tiers état doit entrer pour beaucoup dans les Étals Générani ; il est vrai- 
ment le peuple, dont les auln's ordres ne sont que des diiisions créées pnr la po- 
litique, car dans l'origine, dans la nature des choses, tout e^t peuple. 

C'est dans le peuple et par le peuple que l'Ktat eiiste. 

Cest le peuple des paysans qui lire du sein de la terre ces productions pré- 
cieuses qu'elle n'accorde qu'aux hommes constamment laborieux, 

Ce»t le peuple qui fournil la presque totalité des troupes nécessaires pour 
repousser les attaques de l'enneiiiî, pour conduire à une bonne fin les entreprise» 
de la France contre les puissances étrangères , pour maintenir la tranquillité et la 
sûreté des dloyens. 

Cest le peuple qui fait Heorir le commerce, qui exerce les arls industriels, ces 
sources de l'abondance pohtique et de la richesse de l'Étal. 

C'est dans les familles du peuple que la population , qui conslilue avant tout les 
forces d'un grand royaume , est incomparablement plus considérable. 

C'est le peuple qui supporte presque toutes les charges. 

Enfin, sous tous les rapports, ce peuple quo it!» autres ordres dédaignent de 
compter, cifmipl» eit tout. 

Et pourtant, quoiqu'il témoigne, à l'égal des autres ordres, de l'amour de la Pa- 
trie el de son Boi, le tiers élal n'a pas aux honneurs et aui réronipfnscs une pari 
prspariioiinée à sa prise dnns l.i ma^ne. 
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Ma» eu qui iiu |h-iiI lui ilee nairri, r'pst y cli-oit d'iiillunr''' duns l'aitsuiubtée 
nationale. 

Quelle en eers la fomie dans sfi rapports prtacipaiiiï 

Od coDvienl qu'il n'j a jamais eu de rèyle comtitulionDelle à cet égard. Ce qu'il 
jra de certain, c'est qoe, le plus souvent, les Kuta {iénéraax ont été convoquéapsr 
bailliages et sénéchaussées. A défaut de procès-verbaui , Ica hisloriens nous uni 
Iransiiiii que bailliages et sénéchaussées Turent consultés, toutes les fois qu'il a été 
uéceswire d'é'ablir des subsides, depuis i^toS jusqu'en i hio. Les verbaui poate- 
rieurt exisleol; ils contiennent la liste de tous le» dépuléa qui lurent toujours en- 
voyés par bailliage* et «éoéchaussées. Les Etals coavoqu& à Ponloise en lAôi 
pféaenlenl, il est vrai, une eiception; ila furent convoqués par le gouvernement. Le 
malif fut d'épargner les frais <"; ce motif lui-même qui întroduisil l'piception 
conserve l'anden usage; les Étals reconnurent le vice de l'assemblée et réclamèrent, 
dans l'assenibléo même, les anciennes furmes pour l'avenir. 

On revint, en effet, aux anciennes formes; les derniers Étala de 161& furent 
convoqués par bailliages. Le préambule de l'édit de V. M. du & juillet damier 
conârme cette icrilé; la province de Bourgogne fut appelée de cette manière. Si 
celle méthode ne fut pas comniuue k loules le« provinces, c'est un vice qu'il im- 
porte de corriger. 

L'aaaemblée ne représente le peuple qu'autant que chaque citoyen a participé au 
choix libre de «on représentant. Kn s'asncmUant par province ou par gouverne- 
ment, tes dépuiés pour l'assemblée des Etats Généraux ne seraient, à vrai dire, 
que les députés des députés; les premiers resteraient înronnus é ceux-ci. et ceux- 
ci k lenra commeUaDla médiats dont la nature du climat, les geores de conimeree 
et de culture, les besoins, les maux, seraient entièrement ignorés ou imparfait«- 
meol conaiis des mandataires, et qui ne pourraient inspirer, asseoir la confiance 
toujours inhérente au choix libre des représentants dont les électciui connaissent 
par eux-mêmes le mérite. Au lieu qu'en convoquant par bailliages, les districts 
étant peu étendus, chaque cîtoyeu admis i l'élertion fera, personnellement et 
librement, uo choix sage et utile, puisque les suffrages de tous les électeurs lom- 
beroot sur ceux de leurs cnnritojens qu'ils auront vus naître, a'acerollre et se for- 
mer dans les aciencas comme dans la lertu. Par une suite naturelle de celte 
confiance, chacun acceptera la lai formulée par les Elats (iénéraux comme une loi 
juste et nécessaire, chacun supportera volontiers sa part des charges publiques, 
établies par Ions, du consentement de tous valablement représentés. 

Quant au nombre des députés, la raison seule dicte que l'inHuence des dtfTé- 
renta ordrea doit être suffisamment btlancée ''' ; pour cela , il est nécessaire que le 
nombre des députés soit proportionné , sinon exactement, du moins dans la mesure 
du possible. Or l'intérêt rois en jeu par le tiers état surpasse infinimenl l'iotérél 
commun des deux autres ordres; le nombre des individus du tiers est incompara- 
blenienl plus grand que celui des pi-êlrei et des nobles. Nous ne demandons pas, 

''' Dans la langue du iviii' siècle. iiyliMr voulait dire détarimowà suivre une opinion 
par l'auloriU des auffragas. par U séductioa des irgumaats. par le presligedu carsclèra, 
|>ar un* torts d« parauision irrésistible faits d'élément) supérjsun. 

"> Voir la vnrilable cause dans Virituir,' dri FÀtU-Ciatraiu de M. G. l'icor (1. II. 
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